larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

Validation des dispositions |A©gisl atives relatives al€ larA©@munA©ration pour
copie privA©e

Description

Conseil constitutionnel, DA©cision nA° 2012-263 QPC du 20 juillet 2012.

Par une delecision du 20 juillet 2012, le Conseil constitutionnel, saisi d4€™une A« question prioritaire de
constitutionnalitels A» (A« QPC A»), valide les dispositions de 1&€™article 6 de laloi nA° 2011-1898 du 20
delecembre 2011 aux termes duquel, A« jusquaE™al € |4€™entrel«e en vigueur de la plus proche delscision de
la Commission A» de larelsmuneleration pour copie privelee, Agt au plus tard jusquaE™au dernier jour du
douziel€me mois suivant la promulgation de la prelesente loi, sont applicables al€ la relsmuneleration pour
copie privelee les rel€gles [..] prelevues par la delecision nA° 11 du 17 delecembre 2088, modifiel+e de
ladite commission, annulelse par un arrel, t du Conseil d&€™Etat du 17 juin 2011.

CaE™est une telle validation lelsgisative temporaire d4€™une delscision administrative, pourtant annulelee
par le Conseil d&€™Etat, qui est contestelee. Mel,me si |1&E™objectif des requelerants (le Syndicat des
industries de mateleriels audiovisuels elelectroniques) est distinct, reproche lui est notamment fait de
meleconnail, tre les A«principes constitutionnels de la sel«paration des pouvoirs et du droit al€ un recours
juridictionnel effectif A».

L&€™article L. 311-1 du code de la proprielstele intellectuelle (CPI) dispose que les titulaires de droit
da€™auteur et de droits voisins A« ont droit al€ une relsmunel eration au titre de la reproduction A» de leurs
A*uvres et prestations, fixelees sur phonogrammes et videlsogrammes, relealiselee al€ usage privels. Compte
tenu de la perte de relsmuneleration delecoulant, pour eux, de I&€™exception pour Acopie priveleeA», une
compensation financiel€re leur est ainsi due. L&E™article L. 311-8 CPl prelevoit cependant que A«

la relemuneleration pour copie privelee donne lieu al€ remboursement lorsque le support
da€™enregistrement est acquis pour leur propre usage ou production par : 1A° les entreprises de
communication audiovisuelle ; 2A° les producteurs de phonogrammes ou de videlsogrammes ; 2 bis les
elediteurs dAE™A" uvres publielses sur supports numel eriqués».

LaE™article L. 311-5 du mel, me code dispose que A« les types de support, les taux de relemuneleration et
les modalitelss de versement de celle-ci sont delsterminelss par une commissioA». Par delscision du 17
delecembre 2008, ladite commission A« a elstendu al€ certains supports da€™enregistrement la
relemunel sration pour copie privelse et fixels les taux de relsmunel sration pour ces suppgosts

Sais de cette delecison par diverses entreprises et organisations professionnelles du secteur de
|&€™audiovisuel, le Conseil da€™Etat, dans un arel,t du 17 juin 2011, considel€re que, A«
en delecidant que 14€™ensemble des supports, al€ |&€™exception de ceux acquis par les personnes
lelegalement exonelsrel+es de la relsmunel sration pour copie privelee par les dispositions de 1&€™article L. 311-
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8 du code de la proprielstel« intellectuelle, seraient soumis al€ la relsmuneleration, sans prelevoir la possibilitels
da€™exonelerer ceux des supports acqws notamment al€ des fins profonnelles dont les conditions
da€™ utilisation ne permettent pas de prelesumer un usage de ces mateleriels al€ des fins de copie privel+g, la
delecision attaquelee a meleconnu les dispositions prelscitelees du code de la proprielstel intellectuelle et la
directive 2001/29/CE du 22 mai 2001 telle qua€™interprelstelee par 1&€™arrel,t de la Cour de justice de
|l&E™Union europelsenneA» (CJUE, 21 octobre 2010, Padawan). En conselequence, la delscision contestelse
est annulel e, tout en diffelerant de six mois, pour ne pas introduire un trop grand del«sordre dans le dispositif
en vigueur et la perception des sommes dues, |es effets de cette annulation.

La A« QPC A» soulevelee eltait relative al€ la validation lelegislative temporaire de la delscision pourtant
annulel»e par le Conseil d&€™Etat. Reproche el stait notamment fait al€ laloi de prolonger AtGE™existence
des rel€gles qui avaient eletels annulelees par le Conseil da€™Et#» et de meleconnail,tre ainsi les A«
principes congtitutionnels de la sel eparation des pouvoirs et du droit al€ un recours juridictionnel effectif A»
et, en conselsquence, de violer I&Z€™article 16 de la Deleclaration des droits de 14€™homme et du citoyen
selon lequel A« toute sociel«tels dans laquelle la garantie des droits nA€™est pas assurel+e, ni la selsparation
des pouvoirs delsterminel e, NA€™a point de Constituti oA ».

Considelerant que, par la disposition lelsgislative contestelee, ont certes elstele valideleeslds«rel€gles
annulelees par le Conseil dA€™EtatA», mais que cela a elstel« relealisels Axmettant fin au motif qui avait
conduit al€ cette annulation A», puisquaE™il est delesormais posele que Ada relsmuneleration pour copie
privelee NAE™est pas due non plus pour les supports daE™enregistrement acquis notamment al€ des fins
professionnelles dont les conditions da€™ utilisation ne permettent pas de prelesumer un usage al€ des fins
de copie privel*eA», le Conseil constitutionnel |a del«clare conforme al€ la Constitution.
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